
Ces années qui ont compté pour l’organisation de la Marine 

1791 : la fin du Grand Corps et sa dépossession du pouvoir d’orientation des grandes affaires 

dans les ports 

 
Dans une série d’articles, nous nous proposons d’évoquer les évolutions de l’organisation de la Marine 

française en les replaçant à chaque fois dans le contexte de l’époque. Ce panorama nous permettra à la 

fois d’évoquer les conflits et les opérations auxquels la Marine prit part, les grands textes d’organisation 

et les évolutions relatives à son personnel, tant statutaires que sociales. Notre analyse nous conduira à 

choisir des dates clés, choix que certains pourront sans doute considérer contestable. 

Nous consacrons ce sixième article à l’année 1791 au cours de laquelle l’Assemblée constituante voulut 

réorganiser la Marine et particulièrement son corps d’officiers en opérant un rapprochement avec la 

marine marchande. 

 

1. Le contexte historique. 

 

Le Roi et sa famille étant contraints de s’installer à Paris le 6 octobre 1789, les administrations centrales 

s’étaient alors déplacées vers Paris. Celle de la Marine s’était installée à la fin du mois de décembre 

1789 et au début du mois de janvier 1790 à l’hôtel du garde-meuble royal, au 2 rue Royale et place Louis 

XV, aujourd’hui de la Concorde, immeuble affecté par les Domaines à la Marine. Un détail, mais pas 

tant que cela, signe visible du chaos qui s’installait, car de 1789 à 1791, ce sont les événements intérieurs 

qui impacteraient le plus la Marine. 

 

En effet, peu de temps après la réunion des États généraux, l’agitation s’était étendue aux ports et aux 

bâtiments.  

Les premiers désordres avaient eu lieu à Toulon le 23 mars 1789 ; Brest en avait connu du 23 juillet au 

4 août suivants ; ils s’étaient étendus ensuite à Rochefort et à Lorient. Alors que les représentants locaux 

des agents du gouvernement étaient affaiblis, les autorités maritimes n’avaient pu compter sur l’appui 

de ces derniers pour réprimer le soulèvement des ouvriers des arsenaux. Ces autorités s’étaient avérées 

démunies et même dépassées par les événements. Ainsi, le 1er décembre 1789, une révolte des ouvriers 

de l’arsenal de Toulon avait mis en péril le commandant de la marine ; il avait été incarcéré quinze jours 

à tort.  

 

L’indiscipline s’était installée progressivement à bord des vaisseaux du Roi, et le haut-commandement 

dans chaque port, peu soutenu par le Gouvernement, n’avait plus eu ni les moyens ni la volonté 

d’intervenir pour rétablir l’ordre dans les escadres. Dès juin 1790, de grands chefs avaient démissionné 

face à la situation. 

 

Pensant rétablir l’ordre, l’Assemblée avait promulgué le 22 août 1790 un nouveau code concernant les 

peines à infliger pour les délits commis à bord des vaisseaux et dans les arsenaux ; celui-ci était plus 

dur. Mais faute de volonté du gouvernement de le faire respecter, c’est l’effet inverse qui avait été 

obtenu : l’escadre de Brest avait connu à partir du 15 septembre suivant une véritable insurrection ; le 

commandement y avait été menacé par la rébellion des équipages et la population brestoise. Des chefs 

se démirent encore et quittèrent leurs postes, écœurés par l’incapacité de la Constituante à restaurer la 

discipline et l’ordre. Face aux désordres, se sentant incapable de maîtriser la situation dans un climat de 

défiance de la part de l’Assemblée, le ministre La Luzerne donna également sa démission. Noble libéral, 

il regrettait de n’avoir pu diversifier l’origine des officiers de vaisseau, diversification qui aurait pu 

réduire, selon lui, le fossé existant entre officiers et équipages, en partie à l’origine de l’indiscipline alors 

constatée. 

 

Quoi de mieux pour signifier les changements en cours qu’un nouveau 

pavillon. Le 24 octobre 1790, la Constituante avait décidé d’ajouter sur le 

pavillon blanc dans le quart supérieur du côté du guindant les couleurs 

rouge-blanc-bleu. 

 



 

Pour contrer le début de la fuite des officiers de vaisseau – l’émigration massive n’interviendrait 

qu’après l’été 17921 – comme de nombreux fonctionnaires, un décret du 18 décembre 1790 les avait 

appelés à réintégrer leurs fonctions sous un mois. Passé ce délai, ceux qui seraient absents seraient 

déchus de leurs grades et de leurs emplois. Mais rien n’y fit… 

 

La Constituante laissa la place à l’Assemblée législative le 1er octobre 1791. 
 

Sur le plan extérieur, c’était le calme avant la tempête… pratiquement jusqu’en 1815. 

1791 connut une seule escarmouche entre Anglais et Français, rien de bien sérieux et non du fait de 

l’évolution de la situation en France, mais l’arrogance des Britanniques les conduisit à douter de la 

conduite des Français des comptoirs de l’Inde alors qu’ils étaient en guerre avec Toppoo-Saïb, sultan du 

Mysore, puissant État du Sud de l'Inde, entre la côte de Coromandel et la côte de Malabar. Les Anglais 

craignaient que la France n’appuyât leur adversaire en lui apportant des armes. Il y eut ainsi un 

engagement en novembre entre la frégate française La Résolue et les frégate anglaises Phenix et 

Perseverance2. 

Mais la France devait déclarer la guerre à l’Autriche le 20 avril 1792, à laquelle se joignit la Prusse deux 

mois plus tard. L’escadre de Toulon aurait d’abord à combattre en Méditerranée occidentale, en attendant 

des engagements majeurs contre la Royal Navy à partir de février 1793.   

 

2. Les décrets du 29 avril 1791, sanctionné par le Roi le 15 mai suivant, et du 21 septembre 1791, 

sanctionné le 12 octobre. 

 

 

Le ministre de la Marine, comme toutes les 

administrations, semblait en retrait. Depuis qu’il existait 

une Assemblée nationale constituante, les 

réorganisations de la Marine étaient davantage 

l’aboutissement, brouillon au demeurant, de propositions 

de loi que de projets de loi, si l’on se réfère au système 

actuel. 

Consciente des difficultés que rencontrait la Marine, 

l’Assemblée chercha à y remédier, mais ses propositions 

transformées en lois, que Louis XVI se voyait contraint 

de sanctionner, étaient l’aboutissement de débats 

enflammés, teintés d’une forte idéologie révolutionnaire, 

qui tendaient à affaiblir l’autorité de la hiérarchie au sein 

de la Marine. 
 

Jusqu’au 5 janvier 1791, en dépit des événements qui 

progressivement fissuraient le bel édifice organisé par 

les ordonnances du 1er janvier 1786, il n’y avait eu 

aucune modification à l’organisation de l’institution. Ce 

5 janvier, trois décrets importants avaient été votés.  
Le premier texte tendait à désorganiser le ministère de la 

Marine, ou du moins à lui ôter une part de sa légitime 

influence sur cette dernière : la suppression du Conseil 

de la Marine, interne au ministère, comme celle des 

directeurs et intendants des bureaux du ministère allait 

laisser le champ libre au comité de marine de 

l’Assemblée constituante, d’où des démarches erratiques 

en matière d’organisation. 

 
1 A la fin de cette année, 900 officiers de vaisseau des 1 200 que comprenait la Marine en 1789 auraient quitté la France (Acer ra Martine et 
Meyer Jean, Marines et Révolution, Éditions Ouest-France, 1988, p. 116). 
2 Chevalier Édouard, Histoire de la Marine française sous la Première République, Librairie L. Hachette et Cie, 1886, p. 35. 



Les deuxième et troisième décrets faisaient suite à de longues discussions à la fin de décembre au sujet 

des classes3. Le premier de ces textes est le décret du 31 décembre 1790, sanctionné le 7 janvier suivant. 

Il corrigeait la durée du service dû à l’État (pour les marins de l’intérieur un seul appel pour une durée 

d’un an, sauf en cas de guerre, où tous les marins classés étaient susceptibles d’être appelés à servir de 

18 à 56 ans), puis l’inscription sur la matricule, ce registre où figuraient tous les marins classés : 

jusqu’alors, un homme désirant de plus être classé, et donc renonçant à exercer sa profession maritime 

et aux maigres avantages du classement, restait de fait inscrit et était susceptible d’être appelé, ce qui 

n’était pas cohérent4. 

 

Pour faire face au désordre ambiant dans la Marine, 

l’Assemblé constituante estima en avril 1791 que 

réformer profondément les institutions maritimes pouvait 

constituer la solution. Dans cette logique 

« révolutionnaire » dans tous les sens du terme, le décret 
voté le 29 avril 1791 et sanctionné par le Roi le 15 mai5 

fut le résultat de plusieurs débats au cours desquels les 

parlementaires eurent du mal à s’accorder. Une première 
discussion se tint les 13 et 14 janvier ; elle ne conduisit 

qu’à augmenter l’effectif du comité de marine au sein de 

l’Assemblée. En avril, Malouët, ancien intendant de la 

Marine à Toulon, député et membre du comité, s’opposa 

à la limitation d’emblée des capitaines au grade 

d’enseigne de vaisseau, une mesure qu’il jugeait 

discriminatoire et contraire à une nécessaire émulation 

entre marine du commerce et marine de guerre, que l’on 

souhaitait alors rapprocher pour régler le déficit en 

officiers de vaisseau, et au désir de distinguer d’abord les 

talents plutôt que l’origine pour rompre avec l’ancien 

système de privilège6. 

 

 

 

 

En définitive, en posant que la marine française serait composée désormais de tous les citoyens soumis 

à la conscription maritime, le décret supprima l’ancien corps de la marine constitué par les officiers de 

vaisseaux et les officiers de port et chercha à en fonder un nouveau, élargi – dès lors certains officiers 

furent placés en retraite d’office et ce décret allait précipiter l’émigration. Il refonda totalement la 

hiérarchie mais en opérant aucune distinction d’emblée entre commerce et guerre ou plus exactement 

en liant les parcours professionnels. Dans les deux existaient les mousses, novices, matelots et officiers 

mariniers. Les pilotes côtiers de la marine de guerre devaient être maîtres au petit cabotage (commerce) 

depuis trois ans, qualification qui ne pouvait être obtenue qu’après avoir été employé comme timonier 

à bord des vaisseaux. Les officiers mariniers étant parvenus à la 1re classe de leur grade pouvaient être 

entretenus, c’est-à-dire de carrière et ne relevant plus des classes. Les maîtres entretenus de manœuvre 

et de canonnage pouvaient devenir officiers, dès lors qu’ils suivaient le cursus de formation qui constitua 
la grande réforme de 1791. 

 

Désormais, pour devenir officier de vaisseau, il n’y aurait plus ni élèves de marine ni volontaires. Dans 

les principaux ports du royaume des écoles gratuites et publiques d’hydrographie et de mathématiques 

devaient être ouvertes pour préparer les jeunes gens se destinant à la carrière de 15 à 20 ans à un concours 

leur permettant d’accéder au statut d’aspirant. À l’issue de 3 ans d’études, un nouveau concours, ouvert 

à ces jeunes, comme aux marins du commerce et en particulier à des maîtres, devait permettre l’accès 

au grade d’enseigne de vaisseau entretenu. Celui d’enseigne non entretenu pouvait être consenti aux 

marins du commerce satisfaisant à un examen après 6 ans de navigation. 

 
3 Recueil des lois relatives à la Marine et aux colonies. Tome premier, Imprimerie de la République, an V, pp. 215 à 219. 
4 Ibid, pp. 219 à 225. 
5 Ibid, pp. 419 à 427. 
6 Ibid, pp. 405 à 418. 



Le décret des 21 et 30 juillet 1791donnerait la liste des écoles remplaçant les collèges de Vannes et Alès 

et l’instruction en escadre. Il y aurait des écoles d’hydrographie et de mathématiques à Toulon, 

Marseille, Sète, Bayonne, Bordeaux, Rochefort, Nantes, Lorient, Brest, Saint-Malo, Le Havre et 

Dunkerque ; elles seraient complétées par des écoles d’hydrographie à Antibes, Saint-Tropez, La Ciotat, 

Narbonne, Port-Vendres, Libourne, La Rochelle, Les Sables-d’Olonne, Paimboeuf, Le Croisic, Vannes,  

Audierne, Saint-Paul-de-Léon, Saint-Brieuc, Granville, Cherbourg, Honfleur, Fécamp, Dieppe, Saint-

Valéry-sur-Somme, Boulogne, Calais7, ces écoles formant les maîtres au petit cabotage, les pilotes 

côtiers et les pilotes-lamaneurs.   

 

Dans le système alors mis en place, tout navire de commerce faisant de la navigation au long cours ou 

au grand cabotage devaient être commandé par un enseigne, entretenu ou non.  

Cette ouverture du corps de la Marine à toute la société maritime et la relative fusion entre les marins 

du commerce et de guerre auraient pu être intéressantes pour les navigations isolées et la course, mais 

le principal critère de promotion devenant l’ancienneté du service à bord des bâtiments de l’État pour 
les grades à partir de lieutenant de vaisseau, rien ne pouvait garantir le commandement des bâtiments 

des escadres par des capitaines de qualité aptes à manœuvrer en formation. 

En instituant les grades d’amiral et de vice-amiral, la Constituante mettait par ailleurs fin aux dignités 
correspondantes. Les armées navales et escadres de plus de 9 vaisseaux pourraient désormais être 

commandées par un officier général – contre-amiral, vice-amiral ou amiral –, sans distinction entre eux. 

 

Un autre décret mérite d’être évoqué, celui du 21 septembre 1791, sanctionné par le Roi le 12 octobre 

suivant8. La direction générale de tous les travaux, des approvisionnements, de la police générale, des 

classes et même des mouvements relevait désormais d’un administrateur unique prenant le titre 

d’ordonnateur, alors que depuis 1765, mais surtout 1786, les officiers de vaisseau avaient la haute main 

sur tous ces sujets : le décret posait le principe que l’administration des ports serait civile, car elle était 

considérée incompatible avec toutes fonctions militaires ! Sous l’autorité de l’ordonnateur se trouvaient 

6 chefs d’administration gérant : 

− Les constructions (les ingénieurs-construteurs cessaient de faire corps), les travaux et les 

mouvements ; 

− L’arsenal et la comptabilité ; 

− Le magasin général et les approvisionnements ; 

− La comptabilité des armements, des vivres et des classes ; 

− Les fonds et les revues ; 

− Les hôpitaux et les bagnes. 

Dans cette organisation, seul le domaine de la défense du port relevait d’une autorité militaire. C’était 

en quelque sorte revenir aux dispositions de l’ordonnance de 1689 avec ses intendants qui tenaient là 

une autre dénomination… Évoquant l’Assemblée constituante, l’historien capitaine de vaisseau 

Chevalier estima : « On eût pu croire qu’elle cherchait les moyens de faire une marine sans marins »9. 

Manifestement, la Constituante était totalement ignorante de toute organisation maritime efficace. 

 

Cette réorganisation de la Marine allait être suivie par d’autres. Dès 1792, les nécessités de la guerre et 
l’émigration massive conduiraient à de nouvelles diminutions des exigences pour les promotions 

successives des officiers de marine. 

 

3. Les marins en 1791. 

 

Du côté des officiers, ce décret apportait donc un très grand changement.  

Les élèves de marine et les volontaires institués par l’ordonnance de 1786 disparaissaient au profit 

d’aspirants sélectionnés par concours. 

Au-dessus des enseignes de vaisseau, entretenus, sélectionnés par concours, ou non entretenus, qui 

remplaçaient les sous-lieutenants de vaisseau de 1786, l’accès au grade de lieutenant de vaisseau était 

 
7 Recueil des lois relatives à la Marine et aux colonies. Tome second, Imprimerie de la République, an V, pp. 188 à 201. 
8 Ibid, pp. 307 à 318. 
9 Chevalier E., Histoire de la Marine française sous la Première République, Librairie L. Hachette et Cie, 1886, p. 28. 



conditionné par les besoins de la Marine – cet accès signifiait le basculement systématique au service 

permanent de l’État, donc au statut d’entretenu –, la priorité étant donnée à l’ancienneté en considérant 

d’abord la durée des navigations sur les bâtiments de l’État.  

 

 

Le grade de major de vaisseau était quant à lui supprimé et l’accès au 

grade de capitaine de vaisseau directement possible depuis celui de 

lieutenant de vaisseau dès 3 ans de grade. Pire, les enseignes non 

entretenus de plus de 40 ans et ayant commandé au commerce 

pendant 6 ans plus 2 ans dans la marine de l’État pouvaient prétendre 

en cas d’action remarquable à une promotion au grade de capitaine 

de vaisseau. Des promotions rapides allaient donc pouvoir 

intervenir… 

Le commandement des vaisseaux devait revenir aux capitaines de 

vaisseau ; celui des frégates aux capitaines et aux lieutenants de 
vaisseau. Les corvettes, avisos, flûtes et gabarres devaient être 

commandés par des enseignes entretenus ou non. 

Les grades d’officiers généraux étaient enfin désormais ceux 
d’amiral, de vice-amiral et de contre-amiral, ces deux derniers 

remplaçant ceux de lieutenant général des armées navales et de chef 

d’escadre. À la faveur de cette réforme, le grade de chef de division 

disparaissait également ; les divisions seraient désormais 

commandées par des capitaines de vaisseau ou des contre-amiraux10. 

 

Globalement, par ce décret, l’assemblée constituante diminuait 

notablement les exigences pour les promotions et les 

commandements ! Capitaine de vaisseau en 1792. 
(Dessin de Valmont) 

 

Mis à part le personnel des canonniers-matelots, corps 

qui serait supprimé à la fin de mai 1792, tout le 

personnel de l’équipage était issu des classes, sauf les 

officiers mariniers parvenus à la 1re classe de leur 

grade qui pouvaient être entretenus. 

 

Le décret relatif à l’avancement des gens de mer en 

paie et en grade sur les vaisseaux de l’État du 31 

décembre 1790 nous renseigne sur les grades alors en 

vigueur : mousse, novice, matelot, pour le personnel 

non spécialisé ; quartier-maître, contremaître, second 

maître et premier maître pour les officiers mariniers 

de manœuvre ; aide-canonnier, second maître et 

maître pour les officiers mariniers de canonnage ; 

aide, second maître et maître pour les spécialités 

ouvrières de charpentier, voilier et calfat ; pilote 

côtier ; chef de la timonerie11. 

 

4. Les troupes de la Marine. 

 

 
Tambour et tambour-major des canonniers-matelots. 

(Dessin de Valmont) 

Jusqu’en 1792, comme depuis 1786, la Marine continua à reposer pour les garnisons de ses bâtiments 

sur les régiments de l’Armée mis à sa disposition. Mais le 31 mai 1792, seraient créées des troupes de 

la Marine, pour l’artillerie en remplacement des canonniers-matelots et pour l’infanterie et le service de 

garnison en remplacement des régiments déjà cités, bien que toujours nécessaires en temps de guerre12. 

 
10 Ibid, pp. 422 à 427. 
11 Ibid, pp. 227 à 232. 
12 Recueil des lois relatives à la Marine et aux colonies. Tome second, ibid, p. 461. 



 

5. Les uniformes des marins en 1791. 

 

 

Bien que le corps des officiers de la Marine, anciennement corps de 

la Marine ou Grand Corps, fût le plus impacté par les réformes 

introduites en avril / mai 1791, son uniforme ne changea qu’en 

1792. Il est donc prématuré de le décrire ici ; il allait être 

notablement simplifié après la proclamation de la République et 

inclurait alors la cocarde tricolore au chapeau. 

 

Du côté de l’équipage non plus, il n’y eut pas d’évolutions par 

rapport à l’uniforme de 1786, du moins pour ceux qui en avaient 

un, catégorie toujours limitée aux canonniers-matelots et aux 

maîtres des différentes professions. 
 

 

 
 

 

Pour plus d’informations sur les marins en 1791, il est nécessaire 

de consulter notre livre Les marins français. 1789 – 1830. Étude du 

corps social et de ses uniformes, Bernard Giovanangeli Éditeur / 

Musée national de la Marine, 2021. 

 

 
Matelot sous la Révolution. Une libre 

interprétation. 

(dessin de Goichon) 
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